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Regards croisés
S U R  L A  P R O T E C T I O N  S O C I A L E

N° 40  - 18 octobre 2013

Septembre est placé sous le signe des débats parlementaires 
avec l’examen de la réforme des retraites et des projets de loi 
de finances et de financement de la sécurité sociale pour 2014.
Le secteur protection sociale s’est fait le porte-parole des  
positions de la CFE-CGC au travers d’amendements dépo-
sés en vue d’infléchir le cadrage adopté sur la réforme des 
retraites. 
La Commission des Affaires Sociales n’a pas touché à l’ar-
chitecture générale du texte. Le volet «pénibilité» pourrait 
toutefois évoluer et prévoir que les points accumulés permet-
traient un départ avant 62 ans, mesure allant au-delà d’une 
majoration de la durée d’assurance. 
Devant le front d’opposants à l’allongement de la durée des 
cotisations qui, comme l’a invoqué la CFE-CGC, sacrifie les 
jeunes entrés tardivement sur le marché du travail, une ouver-
ture est attendue sur la prise en compte des stages. Marisol 
Touraine a annoncé qu’elle entendait «trouver une solution» ! 
Celle-ci ne saurait se substituer à la validation de deux an-
nées d’études, réclamée par la CFE-CGC !
Une cohérence de position a par ailleurs été adoptée devant les 
Conseils d’Administration des Caisses Nationales de sécurité 
sociale sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale. 
Dans toutes les branches, la CFE-CGC a porté un avis défa-
vorable. Ce PLFSS 2014 reste focalisé sur le court terme ! Au 
demeurant, les trois piliers de la « Stratégie Nationale de San-
té » qui sous-tendent ce projet pour l’assurance maladie (Ancrer 
notre politique autour d’objectifs de santé publique « identifiés 
et partagés », Structurer la médecine de parcours à partir des 
soins de premier secours, Développer les droits des patients) ne 
trouvent leur fondement  dans aucune réforme structurelle mais 
dans un nouveau rognage  des dépenses. Le projet de loi  de 
finances enfonce le clou avec la fiscalisation de la part de la 
complémentaire santé payée par l’entreprise. Nouveau coup 
de griffe  aux  fondamentaux d’une couverture collective déci-
dée dans le cadre d’accords interprofessionnels !
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Secrétaire national de la CFE-CGC
Protection sociale
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ĚĞƐ�ĂũƵƐƚĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ĐŽƵƌƚ�ƚĞƌŵĞ�͊
Présenté le 26 septembre par la ministre des 
Affaires sociales et de la santé, puis adopté 
en conseil des Ministres le 2 octobre, ce pro-
jet s’inscrit dans la logique politicienne amor-
cée avec la réforme des retraites : beaucoup de 
bruit pour rien !

Le projet prévoit  de ramener le déficit de la sé-
curité sociale à son niveau d’avant crise (régime 
général + FSV) : -12,8 Mds€ (contre un montant 
situé depuis 2009, entre -16 et -23 Mds€). Il  
reste focalisé sur le court terme ! 

Alors que les branches famille et retraite laissent 
apparaitre un déficit en recul de respectivement 
2,3 Mds € et 1,2 Mds € celui de la branche ma-
ladie représente encore la moitié du déficit de la 
sécurité sociale en 2014.

Assurance Maladie très loin de l’équilibre :

L’augmentation des dépenses de santé est conte-
nue avec un ONDAM (Objectif National des Dé-
penses d’Assurance Maladie) fixé à 2,4 %. Mais 
tenir cet objectif implique de réaliser 2,9 Mds€ 
d’économies pour circonscrire le déficit de la 
branche maladie à 6,2 Mds€.

500 M€, non dépensés en 2013, sont déjà ac-
quis pour 2014. Au demeurant, le projet n’em-
porte pour les patients aucun déremboursement 
ni baisse de prestations. 
• Accès aux soins amélioré avec fixation de 

critères plus rigoureux pour les contrats soli-
daires et responsables des complémentaires 
santé, plafonnement des dépassements d’ho-
noraires de ces contrats.

• Mise en place d’un nouveaux processus de 
paiement dans les hôpitaux : la tarification à 
l’activité modulable.

Ce qui change pour les patients :
• Sevrage tabagique pour les moins de 25 ans. 

Prise en charge des substituts nicotiniques 
portée de 50 € (forfait actuel appliqué à tous 
les fumeurs) à 150 €.

• Contraception des mineures. Après la gra-
tuité, en 2013, des moyens contraceptifs 
pour les 15 à 18 ans, instauration en 2014 
du tiers payant pour la prescription d’une 
contraception.

• Médicaments à l’unité. Lancement d’expéri-
mentations pour dispenser les médicaments 
à l’unité.

Les mesures d’économie sont centrées sur le 
principe d’efficience de l’offre de soins : 
• Pour les soins de ville  : Baisse des prix des 

médicaments et modification de la tarifica-
tion des génériques ; Baisse des prix des dis-
positifs médicaux  ; Actions de maitrise des 
prescriptions.

• Pour les établissements de santé : Economie 
sur les produits de santé, mesures d’efficience 
des achats.

• Pour le secteur médico-social  : prélèvement  
sur les réserves de la CNSA dans les crédits  
du fonds de roulement prévisionnel (70 M€).

Ce projet s’inscrit dans la Stratégie Nationale de 
Santé présentée le 23 septembre par la Ministre 
des affaires sociales et de la santé, laquelle vise 
une meilleure coordination des soins.

Mesures d’amorçages inscrites dans le PLFSS 2014 :
 - déploiement des soins de premiers secours 
s’appuyant notamment  sur la prorogation 
des expérimentations de paiement au for-
fait pour un travail en équipes pluridiscipli-
naires.
 - engagement de la réforme du financement 
des établissements de santé.
 - poursuite des efforts en faveur des per-
sonnes âgées et handicapées.
 - nouvelles étapes dans la généralisation de 
la complémentaire santé.
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Politiques familiale et vieillesse confirmées dans 
leurs orientations :

Le PLFSS met en œuvre les orientations prises sur 
la politique familiale et la réforme des retraites.

Retour à une situation améliorée (- 2,3 Mds€) 
des comptes de la branche famille :

 - modulation de l’allocation de base de la 
prestation du jeune enfant (PAJE).
 - majoration du complément familial (CF) et  
de l’allocation de soutien familial (ASF).

 - suppression de la majoration du complé-
ment des modes de garde (CLCA).

• baisse du plafonnement du quotient  
familial (QF).

Réduction du déficit de la branche retraite  
(- 1,2 Mds€) sous l’effet :
• Du report de l’indexation des pensions
• De la hausse de 0,15 point des cotisations 

patronales et salariales.

La fiscalisation des majorations de pension bénéfi-
ciera à la branche vieillesse à compter de 2015.

Branche accident du travail et maladies  
professionnelles (AT/MP) :

Prévision d’un léger excédent de cette branche 
en 2014 (+100 M€).

hŶĞ�ĐŽŚĠƌĞŶĐĞ�ĚĞ�ƉŽƐŝƟŽŶŶĞŵĞŶƚ�
ĚĞǀĂŶƚ�ůĞƐ�ĐŽŶƐĞŝůƐ�ĚĂ͛ĚŵŝŶŝƐƚƌĂƟŽŶ�
ĚĞƐ��ĂŝƐƐĞƐ�EĂƟŽŶĂůĞƐ͘
Le 1er et 2 octobre, les conseils d’administration 
des caisses nationales de chacune des branches 
de sécurité sociale (CNAF, CNAM, CNAV, ACOSS) 
examinaient le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale (PLFSS) pour 2014. Les adminis-
trateurs chefs de file ont porté le positionnement 
de la CFE-CGC unanimement défavorable.

Cette position s’inscrit tout d’abord dans les  
principes fondamentaux soutenus devant 
chaque Caisse Nationale par la CFE-CGC sur :
• la pérennisation d’un modèle social solidaire.
• la création d’une Cotisation Sociale sur la 

Consommation (CSC) qui, mieux que tout 
autre transfert de ressources, protège les re-
venus des salariés tout en faisant contribuer 
les importations au financement de la protec-
tion sociale (voir mécanisme p 8).

• la défense des classes moyennes de plus en 
plus taxées alors qu’elles contribuent, plus 
que toute autre, à la solidarité nationale.

• les jeunes générations auxquelles il faut re-
donner espoir.

La CFE-CGC
refuse que les
classes moyennes
et l’encadrement
se fassent plumer.

CFE-CGC 59 rue du Rocher 75008 PARIS – www.cfecgc.org

Chaque militant de la CFE-CGC 

se bat au quotidien pour 

votre pouvoir d’achat!
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• des réponses efficaces sur la question de la 
désertification et de la permanence des soins, 
dont les urgences

• un positionnement clair, efficace et restrictif 
sur les dépassements  d’honoraires et une 
cohérence entre prise en charge des contrats 
responsables et plafonnement des dépasse-
ments conventionnels

• des mesures visant la refonte et la coordina-
tion des acteurs en matière de prévention

En filigrane, pourrait se poser la question du 
transfert de la prise en charge de soins justifiés 
d’une assurance solidaire vers une assurance 
privée. Cela conduit la CFE-CGC à militer pour 
un véritable ajustement du coût des actes plutôt 
qu’une banalisation du report des frais.

Il serait temps aussi de s’interroger sur les exo-
nérations de cotisations sociales dont bénéfi-
cient les entreprises qui ne créent pas d’emploi 
en contrepartie.

S’il y a, enfin, matière à relever l’enveloppe de 
compensation de la sous déclaration des ac-
cidents de travail et des maladies profession-
nelles, il faut aussi mettre fin à cette situation 
anormale.

Les pathologies psychiques liées au travail  
(dépression, anxiété généralisée, stress post-trau-
matique, burn-out) doivent figurer au tableau 
des maladies professionnelles ouvrant droit 
à une réparation de la branche AT/MP, ou à  
défaut, faire l’objet d’une instruction hors liste 
sans avoir à répondre à l’obligation d’un taux 
d’incapacité de 25 %.

 Î Pour la branche vieillesse

La priorité de la CFE-CGC est de garantir un ni-
veau de vie à la retraite en lien avec les revenus 
d’activité professionnelle. 

Les efforts doivent être répartis de façon équili-
brée entre tous : retraités, actifs, entreprises. Ce 
principe n’est pas respecté dans le  projet de loi 
sur les retraites ! 

En contrepoids de l’allongement de la durée des 
cotisations, la CFE-CGC défend la possibilité de 
rachat par les jeunes de 2 années d’études à un 
prix réellement incitatif. 

Au-delà de ces principes, la CFE-CGC a fait valoir 
dans chaque domaine les arguments suivants :

 Î Pour la branche famille

Son opposition à la baisse du plafond du quo-
tient familial. Ce dispositif fiscal n’a pas été 
instauré comme outil de redistribution verticale 
mais horizontale. Il vise à garantir un niveau 
de vie équivalent, à revenu équivalent, avec ou 
sans enfant !

De surcroit, les gains attendus par cette baisse 
ne suffiront pas à assurer à terme l’équilibre fi-
nancier. 

En outre, la hausse des cotisations patronales au 
cœur de la réforme des retraites sera intégrale-
ment compensée par une baisse des cotisations 
privant la branche famille de 1MD€. Certes, le 
budget de l’Etat sera mis à contribution via un 
transfert de TVA en 2014. Mais en 2015, ce 
budget sera-t-il à nouveau ponctionné pour fi-
nancer la baisse des cotisations ou les classes 
moyennes mises encore à contribution avec une 
nouvelle réduction des avantages familiaux ? 

Dans cette droite ligne, la CFE-CGC dénonce 
l’uniformisation du montant du Complément 
du libre choix d’activité qui envoie un mauvais 
signe aux familles en matière de conciliation vie 
familiale et vie professionnelle. La suppression 
de la réduction d’impôts pour enfant au collège, 
au lycée ou en études supérieures n’est pas plus 
acceptable si elle devait être maintenue !

 Î Pour la branche maladie et AT MP

La CFE-CGC se félicite des mesures ancrées sur  
le principe de solidarité. 

Elle affiche son attachement à une vraie po-
litique de santé publique  déclinée en terme 
de  prévention (tabagisme, contraception des 
jeunes…)  ; de bilans avant reconduction d’ex-
périmentations ; de définition des modalités de 
mise en œuvre et d’évaluation des résultats (dé-
livrance de médicaments à l’unité).

La CFE-CGC porte différentes revendications sur :
• la garantie d’un réel engagement de l’hôpital 

dans la gestion du risque assurantiel en santé
• la mise en place d’un véritable pilotage de 

la gestion du risque permettant une synergie 
de l’ensemble des acteurs autour des para-
mètres de dépenses qui guident le parcours 
de soins.



Le projet de loi  
ƐƵƌ�ůĂ�ƌĠĨŽƌŵĞ�ĚĞƐ�ƌĞƚƌĂŝƚĞƐ�

Adopté en Conseil des ministres le 18 septembre, 
le projet de loi de réforme des retraites a voca-
tion à « garantir l’avenir et la justice du système 
des retraites ».

1. Durée de cotisation

Pour percevoir une pension de retraite à taux 
plein (à l’âge légal de départ à la retraite)  : 
allongement de la durée d’assurance d’un  
trimestre toutes les trois générations, pour 
les assurés nés entre 1958 et 1972, pour at-
teindre 43 ans pour ceux nés à compter du  
1er janvier 1973.

Pour un assuré né en Durée pour le taux plein

1958 1959 1960 41 ans + 9 mois
1961 1962 1963 42 ans
1964 1965 1966 42 ans + 3 mois
1967 1968 1969 42 ans + 6 mois
1970 1971 1972 42 ans + 9 mois
1973 43 ans

Pour les assurés nés après 1973 durée requise 
maintenue à 43 ans

2. Jeunes apprentis et diplômés

Mesures visant à permettre aux apprentis et aux 
jeunes en alternance de valider tous leurs tri-
mestres d’apprentissage.

Possibilité de rachat à tarif préférentiel  des périodes 
d’études post bac sous une double condition :
• Rachat effectué dans un délai de 5 ou 10 ans 

suivant la fin des études
• Limitation du rachat à 4 trimestres au maximum 

>ĞƐ�ĂŵĞŶĚĞŵĞŶƚƐ��&�Ͳ�'��
Après examen en commission des Affaire Sociales,  
le projet de loi  est débattu en séance publique de 
l’Assemblée Nationale depuis le 7 octobre. Le pro-
jet sera ensuite transmis au Sénat qui examinera le 
texte en séance public fin octobre. La procédure 
est dite « accélérée ». Une seule lecture est prévue 
dans chaque chambre.
Amendements déposés par la CFE-CGC dans le 
cadre de l’examen du projet de loi sur la ré-
forme des retraites.

Instauration d’un « couple âge + durée »

L’allongement de la durée de cotisation est in-
juste. Elle pénalise  ceux qui ont fait des études 
et sont rentrés plus tardivement sur  le marché 
du travail pourtant demandeur de salariés for-
més et diplômés. Leur perspective de retraite à 
taux plein est repoussée au-delà de 65 ans. A 
cet âge, s’ils ne sont plus en mesure de travail-
ler et une décote reste inévitable.
Cette injustice touche aussi les salariés dont 
les carrières peuvent être heurtées au regard 
du contexte économique.
La CFE-CGC porte l’instauration d’une retraite 
à la carte sur la base d’un nouveau mode de 
calcul  qui consiste à coupler âge et  durée 
de cotisation. En 2035, l’assuré pourra pré-
tendre à une pension à taux plein sans décote 
à cette double condition : Etre âgé d’au moins 
62 ans + Atteindre un nombre total de 105 
en additionnant : âge + durée de cotisation.

Rachat des années d’études

Les études constituent un investissement qui 
permet d’accroitre les gains de productivité 
et d’augmenter la richesse du pays. Or, les 
jeunes diplômés entrent plus tardivement sur 
le marché du travail. Il s’ensuit que la réfé-
rence à la durée de cotisation doit se traduire 
par la prise en compte des années d’études. 

La CFE-CGC porte le principe d’un rachat de 
huit trimestres d’études (sur la base d’une co-
tisation salariale vieillesse appliquée sur un 
salaire de SMIC) avec un délai de présenta-
tion de la demande porté à 15 ans après la 
fin de la  période de formation initiale.

5
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3. Retraités

Report de la date de revalorisation des pensions  
du  1er avril de chaque année au 1er octobre, sauf 
pour les retraités percevant le minimum vieillesse.

Majorations familiales :
Réforme de la  majoration de 10   % des pen-
sions pour 3 enfants et plus à l’horizon 2020 vi-
sant à la plafonner et la transformer en « majo-
ration forfaitaire par enfant ». Le projet  prévoit 
la remise d’un rapport du gouvernement au par-
lement sur l’évolution des droits familiaux dans 
les 6 mois suivants l’entrée en vigueur de la loi.

5. Retraite progressive

Afin de favoriser l’emploi des seniors, cumul 
possible entre activité professionnelle et retraite 
non plus à partir de l’âge légal mais depuis cet 
âge légal diminué de 2 années.

Majorations familiales

La CFE-CGC est fortement attachée au main-
tien des avantages familiaux à partir du  
3ème enfant qui font partie de la politique  
familiale de la France.
La CFE-CGC sera attentive au contenu du rap-
port attendu car elle refuse le principe de la 
forfaitisation qui contribue à la paupérisation 
des classes moyennes déjà trop fortement im-
pactées.

Pénibilité

La CFE-CGC porte la prise en compte des 
effets du stress professionnel et des risques 
psychosociaux, notamment le «  burn-out  », 
parmi les facteurs de pénibilité.
La CFE-CGC demande que l’obligation faite à 
l’employeur de consigner dans une fiche les 
risques professionnels auquel est confronté le 
travailleur, associe le CHSCT ou, à défaut, la 
DUP ou les DP, et le médecin du travail.
La CFE-CGC demande que le délai de trans-
mission de la fiche de prévention des exposi-
tions soit ramené de 5 à 3 ans.
La CFE-CGC prône que la  mesure de contes-
tation  préalable devant l’employeur des pé-
riodes ou des facteurs d’exposition indiqués 
dans la fiche  soit ouverte à l’ensemble des 
IRP dans un délai  porté de 3 à 5 ans après 
déclaration de l’employeur.
La CFE-CGC porte l’allongement de 2 à 5 ans 
du délai de prescription susceptible d’être op-
posé au travailleur pour faire valoir ses droits
La CFE-CGC demande que le surcoût occa-
sionné par une retraite anticipée pour péni-
bilité soit aussi  compensé par le fonds pé-
nibilité auprès des régimes complémentaires  
AGIRC et ARRCO.

4. Pénibilité

A partir de 2015, création d’un « compte de 
prévention de la pénibilité »  financé par une 
cotisation employeur, avec détermination de  
10 facteurs de pénibilité. 

Ce compte permet :
• le suivi d’une formation pour une orientation 

vers un emploi moins pénible,
• le financement du maintien de rémunération 

lors d’un passage à temps partiel en fin de 
carrière,

• le bénéfice de trimestres de retraite.

Retraite progressive

La CFE-CGC demande que, compte tenu des 
difficultés à maintenir en emplois les seniors, 
les salariés éligibles à la retraite progressive 
puissent y recourir s’ils le souhaitent sans que 
leur entreprise ait la possibilité de s’y oppo-
ser dès lors qu’ils remplissent les conditions 
nécessaires à la mise en œuvre du dispositif. 
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6. Cumul emploi retraite

Unification des règles du cumul emploi retraite à 
effet du 1er janvier 2015. Dans tous les cas, la 
reprise d’activité ne permettrait plus à l’assuré 
d’acquérir de nouveaux droits à la retraite (ac-
tuellement le pensionné « actif » peut s’ouvrir de 
nouveaux droits s’il occupe un emploi relevant 
d’un nouveau régime de base).

Maintien des règles interdisant aux veufs et 
veuves de cumuler un emploi et une pension de 
réversion au-delà d’un plafond de ressources 
précisé chaque année par décret.

Travailleurs handicapés

Tout en retenant le principe d’un critère 
unique (taux d’incapacité de 50%), la CFE-
CGC revendique le maintien de la Reconnais-
sance de travailleur handicapé (RQTH) aux 
salariés reconnus  comme ayant ce statut of-
ficiel préservant la reconnaissance de leurs 
difficultés d’accès, leur maintien à l’emploi et 
leur développement de carrière.

7. Travailleurs handicapés

Possibilité pour les assurés handicapés de par-
tir à la retraite de manière anticipée à partir 
de 55 ans. La condition liée au handicap (être 
reconnu travailleur handicapé au sens du code 
du travail ou avoir un taux d’incapacité perma-
nente d’au moins 80%) serait assouplie pour ne 
retenir qu’un seul critère pour les pensions pre-
nant effet au 1er janvier 2014 : celui d’un taux 
d’incapacité d’au moins 50%

8. Mesures de financement

Augmentation des cotisations des actifs et des 
entreprises. 

Hausse progressive sur 4 ans concernant tous 
les régimes : 0,15% en 2014 puis 0,05 pendant  
3 ans.

Fin 2017 : 

Salariés ........ hausse 0,3 %

Entreprises .... hausse 0,3% 
+ allègement cotisations familiales 0,15 %

Cumul emploi retraite

La CFE-CGC porte la suppression de la condi-
tion de plafond de ressources pour l’attribu-
tion des pensions de réversion tout en prônant 
le maintien de la  possibilité d’un cumul entre 
pension de réversion et revenus d’activité. 

Amendement déposé par la CFE-CGC dans le 
cadre du projet de loi de finances  et du projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014

Nouvelles recettes affectées à la vieillesse

La CFE-CGC demande la création d’une coti-
sation sociale sur la consommation (CSC) de 
2 % exclusivement consacrée à la protection 
sociale et qui finance les éléments relevant de 
la solidarité.
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COTISATION SOCIALE SUR LA CONSOMMATION (CSC)

Un mécanisme simple

HAUSSE

Cotisation employeur

Augmentation de la Cotisation vieillesse plafonnée :
  + 1,58 point = + 7 Mds€  

affectés à l’assurance vieillesse

BAISSE

Cotisation employeur
Baisse de la cotisation sociale maladie :

- 1,62 point = - 10,6 Mds€

Cotisation salariale
Baisse de la cotisation sociale maladie :

- 0,75 point = - 4,90 Mds€

CRÉATION D’UNE CSC DE 2 % QUI RAPPORTE LES  15,50 Mds€ PERDUS

Assiette de la TVA au taux normal de 19,6%* et celle du taux intermédiaire 7%*

• Diminution du prix hors taxe des produits fabriqués en France  après transfert des cotisations 
patronales sur la CSC. Cette baisse du coût du travail améliore la compétitivité des produits et 
services français à l’étranger et sur le marché domestique.

• Le prix des produits importés augmente, ce qui accroit  la compétitivité des produits français par 
rapport aux produits étrangers. Il s’ensuit une augmentation de la demande des produits fran-
çais, ce qui favorise l’emploi en France et freine les délocalisations.

• Les produits importés contribuent au financement de la protection sociale

*Avant le 1er janvier 2014
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